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Mohamed Kebci - Alger (Le
Soir) - C’est au sein de l’exécutif que
coordonne le Premier ministre
Abdelmalek Sellal que se jouent les
prolongations d’un bras de fer qui ne
semble pas prendre fin. Il faut dire
que le retour de Bakhti Bélaïb au
gouvernement à la faveur du rema-
niement gouvernemental de fin juillet
2015 était perçu comme un «signal»
en direction du directeur de cabinet
du président de la République qui
venait de reprendre les rênes du
RND, les deux hommes n’ayant

jamais été en odeur de sainteté, le
premier faisant partie de ceux qui ont
été derrière le débarquement du
second de la tête du parti et n’ayant
tout naturellement pas digéré son
come-back et de surcroît en fanfare.  

Preuve de cette poursuite
d’échange des amabilités par procu-
ration, côté Ouyahia, les récentes
sorties du ministre du Commerce
pas au goût de la direction du RND.
En effet, le chargé de la communica-
tion du parti a mis à profit la tenue
d’une réunion organique pour des-

cendre en flammes Bakhti Bélaïb.
«Celui qui a un problème se procla-
me le plus propre et accuse tous les
autres d’être impliqués dans la cor-
ruption», soutenait Seddik Chihab,
samedi, lors d’une session du
conseil de la wilaya d’Alger du parti.
Même s’il ne dément pas que la cor-
ruption gangrène la société, l’orateur
dira croire en la volonté de l’Etat
dans son combat contre ce fléau,
ajoutant que «notre rôle consiste à
participer à limiter de son étendue
mais en toute sérénité». Et à Chihab
de s’interroger : «Pourquoi n’y a-t-il
pas quelqu’un pour dire que cela est
impossible ?» 

Cette sortie de Chihab constitue
une réplique à Bakhti Bélaïb qui, la
semaine dernière, a étalé au grand

jour les dépassements d’un importa-
teur qui a menacé le département
ministériel qu’il dirige, le ministère du
Commerce, de connivence avec des
cadres du département.    

Si jusque-là elle était indirecte,
l’attaque contre Bélaïb se fait on ne
peut plus claire et concise. Parlant
de l’option de retour à l’importation
des véhicules de moins de trois ans
annoncée par le ministre du
Commerce la semaine dernière, le
porte-parole du RND estimera que
c’est là une «décision impulsive à
conséquences multiples». Et de
s’expliquer, s’interrogeant sur l’ob-
jectif derrière cette décision au
moment où, dira-t-il, «le ministère de
l’Industrie et des Mines  fournit des
efforts titanesques à l’effet de réduire

la facture d’importation des voitures,
établissant un cahier des charges
pour réguler le marché des voi-
tures». Pour Chihab, la décision du
ministère du Commerce signifie la
«vanité des visions stratégiques du
ministre de l’Industrie et des Mines»,
Abdeslam Bouchouareb, fidèle
parmi les plus fidèles de Ouyahia. 

Voici qui renseigne sur une gué-
guerre qui semble participer, elle
aussi, au manque de cohésion et de
solidarité au sein de l’équipage de
Sellal où les ministres se tirent une
balle dans le pied, parfois directe-
ment et parfois d’autres par procura-
tion, en prolongement d’un conflit
purement partisan, quand il n’est pas
tout simplement personnel.

M. K.

La crise du RND se prolonge au gouvernement 
Bien que réglée lors du congrès du parti à l’issue

duquel Ahmed Ouyahia a scellé sa mainmise en écartant,
notamment, ses détracteurs des centres de décision, la
crise au sein du RND semble se prolonger, mais ailleurs.

Le ministre de l’Energie,
Noureddine Bouterfa, pour qui  un
prix du baril du pétrole oscillant
entre 50 et 60 dollars arrange bien
les affaires de l’Algérie, a estimé
qu’il sortira de la réunion des
membres de l’Opep à Alger avec un
accord ou ne serait-ce que les élé-
ments d’un accord en vue de la sta-
bilisation du marché.

Lyas Hallas - Alger (Le Soir) - Dans une
conférence de presse organisée hier au siège
du ministère de l’Energie, le ministre
Noureddine Boutarfa a indiqué que les pays
producteurs de pétrole sont d’accord pour agir
en vue de la stabilisation du marché. Reste à
savoir, a-t-il souligné, les questions techniques
et de calendrier qui seront abordées dans la
réunion de l’Opep prévue demain à Alger.

Bouterfa a ainsi expliqué que «la concerta-
tion qui s’ouvre dans ce forum entre produc-
teurs et consommateurs a pour but de stabili-
ser le marché». «Si les prix poursuivent cette
tendance à la baisse, ils vont bloquer les inves-
tissements et d’ici quelques années, les gise-

ments et les installations en place ne pourront
pas satisfaire la demande. Cela provoquera
une flambée des prix qui plombera de nouveau
la croissance de l’économie mondiale et mettra
les pays consommateurs dans une situation
beaucoup plus inconfortable. Nous allons
œuvrer ensemble pour un prix équitable qui ne
pénalise pas les producteurs, lesquels perdent
actuellement entre 300 et  500 millions de dol-
lars par jour, et qui assurera l’offre à moyen
terme», a-t-il esquissé.

Dans ce contexte, le ministre de l’Energie
s’est félicité du crédit dont dispose l’Algérie
auprès des pays producteurs : «L’Algérie a de
bonnes relations avec tous les pays produc-
teurs de pétrole lesquels attendent beaucoup
d’elle pour rapprocher les points de vue. Nous
allons travailler pour que la réunion d’Alger soit
un franc succès.» Il a estimé que les pays de
l’Opep sont condamnés à prendre une déci-
sion ici à Alger. «Tout est envisageable à l’is-
sue de cette réunion. Le gel du niveau de la
production comme l’éventualité de réduction
de l’offre. Personne ne peut prédire ce qui va
se décider», a-t-il affirmé.

Le ministre de l’Energie a noté que si un
consensus se dégage lors des discussions, le

caractère informel de la réunion n’empêche
pas qu’elle se transforme, séance tenante, en
réunion extraordinaire pour formaliser un
accord. «L’Algérie va mettre à profit ses
bonnes relations avec les membres de l’Opep
et également de la Russie et assumer pleine-
ment son rôle de facilitateur. En tout cas, il y
aura une décision à prendre à Alger», a-t-il
affirmé. Et d’ajouter : «Si les membres de
l’Opep optent pour la réduction de l’offre, c’est
tant mieux, sinon le gel de la production à son
niveau actuel est aussi satisfaisant. Puisque
nous n’avons rien jusque-là. Nous ne sommes
sortis de la réunion de Doha avec aucune
orientation», a-t-il projeté.

Optimiste quant à une issue favorable de
cette réunion, Bouterfa a révélé qu’il s’agit plu-
tôt de s’entendre sur la formule qui convienne
à tout le monde concernant le niveau du gel et
le calendrier de sa mise en œuvre : «La situa-
tion n’est plus soutenable pour personne. Nous
avons fait part de notre proposition aux
membres de l’Opep et nous espérons qu’ils
vont privilégier l’intérêt général parce que si
nous ne sortons pas, ne serait-ce qu’avec les
éléments d’un accord, je ne veux même pas
imaginer les répercussions sur le marché.» 

Selon les calculs de Bouterfa, un prix oscil-
lant dans une fourchette allant de 50 à 60 dol-
lars convient à l’Algérie : «L’actuelle offre de
l’Opep (33,4 millions de barils/jour) est exces-
sive. Chacun va exposer sa vision lors de la
réunion et nous sortirons avec une formule
consensuelle. En tout cas, aucun pays n’aime-
rait brader ses richesses d’autant qu’aucune
compagnie pétrolière ne peut résister très
longtemps avec un prix en dessous de 50 dol-
lars.»

Il convient enfin de signaler que le forum se
déroulera sur deux jours, demain et après-
demain, et verra, outre la réunion informelle
des membres de l’Opep, l’organisation de
quatre sessions plénières et deux tables
rondes qui aborderont différents thèmes :
situation actuelle du marché du pétrole et du
gaz, énergies renouvelables et efficacité et
sécurité énergétiques. Il sera aussi marqué par
la présence des ministres de l’Energie des
pays producteurs, Opep et non-Opep, ainsi
que par ceux des pays consommateurs, à
l’image de la ministre française Ségolène
Royal et les managers de compagnies pétro-
lières comme Total et Shell.   

L. H.

NOUREDDINE BOUTERFA :  

«Il y aura une décision à prendre à Alger»

Des options, dont notamment
l’interpellation du Conseil constitu-
tionnel quant à l’anti-constitutionnali-
té de ces deux lois ou celle, plus
radicale, d’un boycott commun des
membres de l’Icso des prochaines
élections législatives, qui seront étu-
diées sur la base du rapport juri-
dique que vient de finaliser une com-
mission éponyme mise sur pied lors
du dernier sommet de l’instance au
siège du RCD, fin juillet dernier. 

Il n’est pas exclu que le sommet
prochain de l’opposition chez le parti
des Avant-gardes des libertés sorte
avec un mémorandum à l’effet de
«prendre à témoin l’opinion nationa-
le, voire l’opinion internationale» au
sujet de l’offensive du pouvoir contre
les «ultimes espaces de liberté jus-
qu’ici épargnés» pour s’assurer une

«succession clanique à huis clos»,
selon une source proche de l’Icso. 

Pour la saisine du Conseil consti-
tutionnel, le RCD avait reproché à
l’opposition parlementaire, l’été der-
nier, de «n’avoir entrepris aucune
action concrète» pour faire face au
pouvoir qui «s’enfonce dans la pro-
duction de lois anticonstitution-
nelles». 

Concernant l’option radicale
d’une bouderie collective des pro-
chaines échéances électorales,
notre source précisera qu’elle «n’est
pas exclue», affirmant qu’aucun des
membres de l’Icso n’a, jusqu’ici,
annoncé en solo sa participation aux
législatives du printemps prochain,
même si tous les partis s’y préparent
organiquement». Ce qui est, com-
mentera-t-elle, le «propre de tout

parti sérieux». A l’opposé, Jil Jadid
est le seul parti membre de l’Icso à
avoir tranché la question, ayant
décidé d’ores et déjà de bouder le
prochain rendez-vous électoral,
reprochant à ses pairs de l’opposi-
tion d’être «tentés» par la participa-
tion, synonyme, selon lui, de «cau-
tion» une fois de plus du système
dans ses pratiques que l’on ne
cesse, pourtant, de «dénoncer».        

Pour rappel, le nouveau code
électoral est perçu par nombre d’ac-
teurs de l’opposition, de par moult
de ses dispositions, comme étant
tout le «contraire» de ce qui lui est
prêté comme objectant d’«assainir
la scène politique nationale». «C’est
bel et bien la remise en cause des
partis et, donc, du multipartisme
dont il est question puisque cette loi
consacrera la fermeture du champ
politique qui sera réduit aux seuls
partis du pouvoir et ceux gravitant
autour», dira encore notre source.
Pour celle-ci, «le pouvoir, après
avoir joué à fond la carte de la pollu-
tion, veut désormais assainir à sa
guise la scène politique».

M. K.

LE MINISTRE DE LA COMMUNICATION
ASSURE :

«Le gouvernement est solidaire
avec le programme

du Président» 
Le ministre de la Communication fait une mise au point. «Il y a une cohé-

sion et une solidarité gouvernementale dans l’application du programme du
Président» a rassuré hier Hamid Grine. 

Le ministre de la Communication qui intervenait à l’ouverture d’une
conférence sur le boom du web mobile, organisée à l’Ecole supérieure du
journalisme, à Alger, a tenu à faire une clarification dans son discours d’ou-
verture. Expliquant que la question lui a été posée la veille dans la wilaya
de Djelfa, le ministre de la Communication a souligné vouloir lever toute
ambiguïté  en affirmant qu’il y a une discipline entre les membres du gou-
vernement Sellal pour l’application rigoureuse du programme du Président.
Pour Hamid Grine «les choses sont claires et transparentes». 

Par ailleurs, Nicolas Becquet, journaliste multimédia, invité par l’Ecole
supérieure du journalisme pour dispenser une formation sous le thème «le
boom du web mobile, une chance pour les journalistes», a expliqué com-
ment utiliser son smartphone pour la production et la diffusion de l’informa-
tion. Le téléphone mobile, dit-il, est devenu un grand support de consom-
mation d’information. Selon lui, la nouvelle génération consomme l’informa-
tion sur les réseaux sociaux et via les téléphones mobiles, et le journaliste
doit suivre cette évolution pour informer cette nouvelle audience, d’un autre
genre. Ainsi, dit-il, 60% de l’information est consommée par des appareils
mobiles. L’information, souligne ce journaliste, est devenue de plus en plus
visuelle. D’ailleurs, dit-il, le mobile donne une grande visibilité pour l’infor-
mation, rapportée en temps réel. Sans pouvoir juger encore de l’avenir de
la presse écrite, le formateur invite les journaux à inclure la partie multimé-
dia dans leurs rédactions.  Une démarche, dit-il, pour pouvoir accompagner
les changements de la société. 

S. A.

SOMMET DE L’OPPOSITION DU 3 OCTOBRE
PROCHAIN

«Toutes les options»
au menu

L’opposition regroupée au sein de l’Instance de
concertation et de suivi issue de la première conférence
de Mazafran aura, lors de son sommet prévu le 3 octobre
prochain, à discuter d’options de riposte au «passage en
force» du pouvoir via, notamment, les deux lois, l’une
portant code électoral et l’autre instituant une haute ins-
tance indépendante de surveillance des élections.


